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L’autonomie de gestion des employeurs 
territoriaux
Le plan de relance et la pandémie 
de Covid-19
La loi du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire précise 
le cadre du régime transitoire mis en œuvre du 2 juin au 30 septembre 2021. 
L’année 2020 aura été une année singulière, marquée par la pandémie de 
Covid-19.

1	 Les impacts de la pandémie pour les collectivités locales
Les échéances électorales, la gestion de la crise, l’impact de cette crise sur 
les finances publiques locales représentent des enjeux importants depuis 
mars 2020.

A|	Les échéances électorales de 2020 et 2021
	�Le premier tour du renouvellement général des conseillers municipaux 

et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers de la métro-
pole de Lyon s’est déroulé le 15 mars 2020 alors que le premier confine-
ment débutait le 17 mars 2020. Le second tour a été repoussé au 28 juin 
2020 ; 4 897 communes et la métropole de Lyon étaient concernées. La 
légitimité de ces élections a été posée en raison des taux records d’absten-
tion : 55 % au premier tour et 58 % au second tour.

	�Compte tenu des risques sanitaires liés à l’épidémie, les élections dépar-
tementales et régionales, initialement prévues en mars 2021, sont repor-
tées en juin 2021. Des mesures spécifiques seront mises en place pour les 
opérations de vote notamment le respect d’un protocole afin de garantir 
la sécurité sanitaire dans les bureaux de vote. Par ailleurs, les procurations 
sont facilitées.

B|	La gestion de la crise par l’État et les collectivités territoriales
	�Selon l’article L1411-1 du code de la santé publique, « la politique de 

santé relève de la responsabilité de l’État ». Ainsi, la gestion d’une crise 
sanitaire incombe avant tout à l’État.

	�Cependant, les collectivités territoriales et leurs groupements se sont 
largement mobilisés durant la crise. Si l’État a trouvé en eux des partenaires 
fiables, les décideurs locaux déplorent une insuffisante association des 
collectivités locales aux décisions de l’État. En effet, elles n’ont pas toujours 
été destinataires des informations dont disposait l’État dans la gestion de 
l’épidémie. De plus, certaines décisions de l’État ont été prises sans insti-
tuer une concertation suffisante avec les élus de terrain.


